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La commission a examiné cette proposition de loi selon la procédure de 
législation en commission, en application de l’article 47 ter du Règlement. 

En conséquence seuls sont recevables en séance, sur cette proposition de loi, 
les amendements visant à : 

- assurer le respect de la Constitution, 

- opérer une coordination avec une autre disposition du texte en discussion, 
avec d'autres textes en cours d'examen ou avec les textes en vigueur, 

- procéder à la correction d'une erreur matérielle. 
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Proposition de loi visant à permettre l’élection du maire d’une commune 
nouvelle en cas de conseil municipal incomplet 

Article unique 

I. – À l’article L. 2113-8-1 A du code général des collectivités territoriales, 
les mots : « la première réunion du conseil municipal, celui-ci », sont remplacés 
par les mots : « le premier renouvellement général des conseils municipaux 
intervenant après ladite création, le conseil municipal ». 

II. – Sous réserve des décisions de justice ayant force de chose jugée, le I est 
applicable aux communes nouvelles dont le conseil municipal n’a pas fait l’objet 
d’un renouvellement à la date de publication de la présente loi. 
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